CONTRIBUTION À L’ENQUÊTE PUBLIQUE ITER

Pour un moratoire sur l’installation nucléaire de base ITER :

Mettre fin au mirage scientifique et au gouffre financier

Michèle RIVASI (députée européenne du grand sud-est, Groupe Verts /ALE ; fondatrice de la CRIIRAD)

J’ai fait partie de la délégation de 14 eurodéputés en visite à Cadarache du 16 au 18 mai 2011 pour évaluer les avancées du projet de réacteur à fusion expérimental ITER et en rencontrer les différents acteurs. Une visite qui intervient dans un contexte financier tendu avec le triplement du coût depuis 2006 de 5,9 à 16 milliards € et de remise en cause du nucléaire (Allemagne, Italie…) suite au drame de Fukushima.

Le premier problème est que ITER ne respecte pas le droit français et une bonne gouvernance démocratique. L’enquête publique est ouverte alors que l’on construit déjà les fondations du futur Tokamak qui contiendra le plasma. De même, le débat public ITER avait eu lieu en 2006 sans porter sur l’opportunité scientifique du projet mais seulement sur ses impacts en terme d’implantation locale. Si jamais l’enquête publique en cours invalide ou impose des corrections au projet, quel surcoût faudra t-il encore payer ?  François Fillon a aussi annoncé qu’ITER sera soumis aux tests de résistances en 2012. N’est ce pas prendre un risque inutile de continuer la construction d’un tel projet sans en attendre l’évaluation finale ?

Le deuxième problème réside dans l’incertitude scientifique d’ITER. Le monde scientifique émet de fortes réserves quant à l’opportunité du projet ITER, aux risques qu’il comporte et au choix énergétique qu’il induit. Trois éminents Prix Nobel de Physique ont d’ailleurs exprimé publiquement le rejet de ce projet : Pierre Gilles de Gennes, Masatoshi Koshiba et plus récemment Georges Charpak.

D’autre part, nous avons deux sources d’inquiétudes importantes :

∑ ITER est fondé sur l’objectif d’extraction d’énergie par la fusion de deux isotopes de l’hydrogène : le deutérium et le tritium. Or, le tritium n’existe pas en quantités appréciables à l’état naturel. Il est hautement radioactif et biotoxique. L’ASN  dans son récent Livre blanc du tritium a d’ailleurs révélé avoir sous estimé les conséquences possibles de ce radioélément sur l’environnement et les organismes vivants. L’ASN précise en conclusion que « la réévaluation de la toxicité du tritium impose de revisiter les pratiques concernant les rejets et le stockage des déchets tritiés ». En effet, le tritium est très volatile et rend compliqué un confinement sûr : c’est un champion de l’évasion qui peut se jouer des vannes et des joints.

∑ Autre risque : la résistance de la couverture en lithium censée contenir la réaction reste très hypothétique. Les matériaux de cette couverture n’ont pas encore été testés et le seront seulement dans le réacteur expérimental JET au Royaume Uni. Pourquoi ne pas attendre le retour d’expérience de JET avant de lancer les travaux d’ITER ? Le risque est que le lithium, qui est un corps extrêmement réactif, entre en réaction avec l’eau à l’état de vapeur censée refroidir le réacteur à fusion. En effet, le lithium mis en présence d’eau à l’état de vapeur à 500°C la décompose, et lui prend son oxygène en libérant de l’hydrogène sous forme explosive. Nous sommes dans le même type de réaction que celle observée à Fukushima avec les gaines de zirconium entourant les pastilles de combustibles.

Par ailleurs, le projet de fusion ITER est un véritable holp up sur le contribuable européen et les générations futures. Alors qu’on ne sait même pas si cette technologie produira de l’électricité un jour, la facture a déjà triplée. Pour l’Europe, le coût supplémentaire rien que pour les deux prochaines années s’élève à deux milliards d’euros. La première exploitation commerciale est prévue au plus tôt vers 2080. Payer la facture aujourd’hui c’est mettre le doigt dans un engrenage qui nous amènera toujours plus profond dans ce gouffre financier qu’est ITER. D’autant qu’aucune réponse précise n’a été apportée sur l’origine des coûts additionnels jusqu’ici. 

En pleine crise sociale, budgétaire, climatique et énergétique, la recherche européenne doit se doter d’objectifs transparents, répondant aux attentes des citoyens et aux impératifs planétaires, bien loin des projets prométhéens et de ces « éléphants blancs » irresponsables incarnés par le projet ITER.

 Nous sommes confrontés aujourd’hui à deux urgences : le réchauffement climatique et l’épuisement des ressources fossiles. Le tout sur fond de contrition des dépenses publiques. Si ITER se fait, il arrivera quoi qu’il arrive trop tard pour répondre à ces enjeux. C’est une fausse solution à un vrai problème d’autant qu’il faudra construire d’autres réacteurs (DEMO puis PROTO) avant de produire de l’électricité.

 ITER est le symbole de cette énergie nucléaire à bout de souffle fondé sur une double mythologie : le mythe prométhéen du « soleil mis en boîte » et le mythe productiviste de l’énergie illimitée et de l’atome bienfaisant sans risque ni déchets. Extrêmement cher, mal maîtrisé, dangereux, le nucléaire (fission et fusion) obère notre capacité à mettre en œuvre un modèle énergétique sobre et durable. Il est encore temps de stopper ITER et de réorienter massivement les investissements européens sur les économies d’énergie, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables. C’est un premier pas important vers la sortie du nucléaire.

 Le développement des énergies renouvelables en Allemagne, en Espagne, au Danemark ou au Portugal a permis de créer des centaines de milliers d’emplois non délocalisables et décentralisés sur les territoires. En respectant un des objectifs du Paquet Climat Energie de 2008, en diminuant de 20% sa consommation énergétique, l’UE économiserait chaque année plus de 100 milliards d’euros, créerait un million d’emplois et le gisement d’une filière économique de petites PME tandis que les ménages réduiraient de 1000 euros par an leur facture énergétique.

Le projet ITER, mirage scientifique et gouffre financier, doit être stoppé d’urgence avant d’atteindre le stade de l’irréversibilité. Nous ne pouvons continuer à gaspiller des milliards d’euros pour un programme de recherche fondamentale dispendieux, dangereux et scientifiquement discutable.

